
 

 

Conditions générales de vente IMS 

 

 

I.ENGAGEMENT 

1.1 La vente est conclue dès réception de la commande par nos services. 
1.2 La signature d’un bon de commande constitue une promesse irrévocable d’achat. 
1.3 IMS s’engage par les descriptions, spécifications et performances du matériel figurant dans la 
documentation technique de celui-ci . Il ne peut être dérogé à ces spécifications que par engagement exprès 
écrit d’IMS. 

 
II.PRIX  
 
2.1 Tous nos prix sont facturés selon les tarifs en vigueur au jour de la commande. 
2.2 La société IMS se réserve le droit de refuser la commande si elle est passée à des conditions de tarification 
et de livraison qui ne correspondent pas au tarif en vigueur de la société. 
2.3 Les frais de transport ne sont pas inclus dans les tarifs communiqués. 
 

III. PAIEMENT 
 
3.1 Les paiements dus à IMS le sont aux conditions fixés sur le bon de commande ou la facture ; ils peuvent 
êtres effectués par chèque, virement bancaire ou chèque de banque, tout autre moyen de règlement devra 
préalablement obtenir l’accord de IMS pour être valable. 
3.2 Sauf disposition contraire, aucun escompte ne sera appliqué en cas de règlement comptant, ni pour 
paiement antérieur à la date prévue. 
3.3 En cas de retard de paiement par rapport à l’échéance donnée, il sera exigé un intérêt de retard de1.5 fois 
le taux légal (loi 921442 du 31.12.1992) 
3.4 EN cas de nécessité de porter l’affaire en contentieux, des pénalités de 15% seront appliquées 
indépendamment des intérêts précédemment cités. 
 

IV.LIVRAISON – DELAIS 
 
4.1 Les conditions et délais de livraisons sont fixés au cas par cas sur chaque facture en fonction des quantités 
et des produits commandés. Toutefois, le délai de livraison ne pourra excéder 4 mois à compter de la réception 
du règlement. 
 

 
 
 
 



V.GARANTIE 
 
5.1 La société IMS assure la garantie des vices cachés dans les conditions légales selon l’article , l’acquéreur 
dispose d’un délai de 8 jours à compter de la découverte du vice cacher pour notifier ses réserves par lettre 
recommandé avec accusé de réception. 
5.2 Tous les produits IMS sont garantis 1an à partir de la date d’achat hors pièces d’usures (mécanismes, 
périphériques, volants, pédaliers, etc..) 
5.3 IMS s’engage, si le client choisi l’option sécurité et le contrat de maintenance associé à changer les pièces 
d’usure. Les interventions seront effectué lors d’une date fixée par rendez-vous téléphonique entre les deux 
parties. 
Il appartient à IMS de déterminer si le problème rencontré nécessite le déplacement d’un technicien ou s’il 
peut être résolu à distance. 
 
 

VI.LOCATION CREDIT BAIL 
 
6.1 En cas de demande de location ou de crédit- bail, l’exécution du bon de commande est conditionnée par 
l’accord donné par l’organisme de financement. A défaut d’obtention par le client du financement sollicité la 
commande devient caduque de plein droit ; le client ne peux prétendre à toute livraison qu’elle soit totale ou 
partielle du matériel et s’engage à restitution de la totalité du matériel si celui-ci a déjà été livré. A l’inverse IMS 
ne peut prétendre à un règlement de la part du client concerné. 
 

VII. OBLIGATION DU CLIENT  
 
7.1 Le client reconnait avoir été informé que le matériel choisi sont des appareils de haute technologie  
nécessitant un entretien et un suivi régulier que seul IMS ou un de ses partenaires est susceptibles de réaliser. 
Il s’engage à  
-n’utiliser le matériel exclusivement qu’en conformité avec les instruction du mode d’emploi. 
-prendre connaissance du mode d’emploi fourni avec le matériel 
-ne faire effectuer aucune réparation ou intervention par du personnel étranger à IMS . 
 
 

CLAUSE DE RESERVE DE PROPRIETE 
 
Selon l’application de la loi 80.335 du 12 mai 1980, et en cas de non paiement à l’échéance due  d’un montant 
quelconque par l’acheteur, la vente est résiliée de plein droit, les marchandises doivent  être immédiatement 
restituées à IMS et tout acompte versé à IMS par l’acheteur demeure acquis à IMS à titre de clause pénale. 
En cas de contestation, les conflits relèvent de la compétence exclusive du Tribunal de Grasse. 


